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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 02/11/2022 dans l'établissement SCEA

REALAP implanté "Les Toullans" _ 56800 AUGAN 56800 AUGAN. L'inspection a été annoncée le
31/10/2022.Cette partie 3 Contexte et constats 4 est publiée sur le site Géorisques (
https://www.georisques.gouv.fr/     ). 

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• SCEA REALAP
• "Les Toullans" _ 56800 AUGAN 56800 AUGAN
• Code AIOT : 0055600065
• Régime : Autorisation
• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Non

La SCEA REALAP est une exploitation cunicole relevant des installations classées pour la protection
de l'environnement soumis au régime de l'autorisation.

2) Constats
           
2-1) Introduction

Le respect de la réglementation relative aux installations classées pour la protection de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas un
examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant. Les constats relevés par l’inspection des installations classées portent sur les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A chaque point de contrôle est associée une fiche de constat qui comprend notamment les
informations suivantes :
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• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

• le constat établi par l'inspection des installations classées ;
• les observations éventuelles ;
• le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
• le cas échéant la proposition de suites de l'inspection des installations classées à

Monsieur le Préfet; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• 3 avec suites administratives 4 : les non-conformités relevées conduisent à proposer à

Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement,
des suites administratives. Dans certains cas, des prescriptions complémentaires peuvent
aussi être proposées ;

• 3 susceptible de suites administratives 4 : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide, l’exploitant doit transmettre à l’inspection des installations
classées dans un délai court les justificatifs de conformité. Dans le cas contraire, il pourra
être proposé à Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de
l’environnement, des suites administratives ;

• 3 sans suite administrative 4. 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une

précédente inspection
: suite(s) qui avai(ent)

été donnée(s) 

Proposition de suites
de l'Inspection des

installations classées
à l'issue de la

présente inspection
(1) 

Proposition
de délais

1
Intégration
paysagère

Arrêté Ministériel du
31/10/2006, article 6

/
Lettre de suite
préfectorale

4 mois

6
Protection des

fosses

Arrêté Ministériel du
31/10/2006, article 11-

§2
/

Lettre de suite
préfectorale

4 mois

12
Stockage de

produits
dangereux

Arrêté Ministériel du
31/10/2006, article 21-

§2
/

Lettre de suite
préfectorale

4 mois

13
Gestion des

déchets
Arrêté Ministériel du
31/10/2006, article 22

/
Lettre de suite
préfectorale

4 mois

16
Installations

électriques et
techniques

Arrêté Ministériel du
31/10/2006, article 24-

§1
/

Lettre de suite
préfectorale

4 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale
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Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives : 

N° Point de contrôle
Référence

réglementaire

Si le point de contrôle provient
d'une précédente inspection :

suite(s) qui avai(ent) été
donnée(s) 

Autre information 

2
Étanchéité des

ouvrage de stockage
d’effluents

Arrêté Ministériel
du 31/10/2006,

article 7
/ Sans objet

3
Collecte des

effluents

Arrêté Ministériel
du 31/10/2006,

article 9
/ Sans objet

4
Collecte des eaux de

pluie

Arrêté Ministériel
du 31/10/2006,

article 10
/ Sans objet

5
Capacités de
stockage des

effluents

Arrêté Ministériel
du 31/10/2006,

article 11-§1
/ Sans objet

7
Dispositions relatives

aux bruits

Arrêté Ministériel
du 31/10/2006,

article 12
/ Sans objet

8 Poussières, odeurs
Arrêté Ministériel

du 31/10/2006,
article 13

/ Sans objet

9
Absence de rejets
directs d'effluents

Arrêté Ministériel
du 31/10/2006,

article 15
/ Sans objet

10
Transfert des

effluents

Arrêté Ministériel
du 31/10/2006,

article 20
/ Sans objet

11
Lutte contre les

insectes

Arrêté Ministériel
du 31/10/2006,

article 21-§1
/ Sans objet

14
Gestion des animaux

morts

Arrêté Ministériel
du 31/10/2006,

article 23
/ Sans objet

15
Respect du ratio des

170 kg N / ha SAU

Arrêté Ministériel
du 31/10/2006,

article 18-3
/ Sans objet

17
Défense externe
contre l’incendie

Arrêté Ministériel
du 31/10/2006,
article 24-§2

/ Sans objet

18
Défense interne
contre l’incendie

Arrêté Ministériel
du 31/10/2006,
article 24-§3

/ Sans objet

19
Affichage des

numéros d’appels
d’urgence

Arrêté Ministériel
du 31/10/2006,
article 24-§4

/ Sans objet

20
Tenue du cahier

d'épandage ( zones
vulnérables)

Arrêté Ministériel
du 31/10/2006,

article 25-§1
/ Sans objet

21
Bordereaux entre

exploitant et
prêteurs de terres

Arrêté Ministériel
du 31/10/2006,
article 25-§2

/ Sans objet

22 Période d’épandage
Arrêté Préfectoral

du 02/08/2018,
article 3-1-1

/ Sans objet
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N° Point de contrôle
Référence

réglementaire

Si le point de contrôle provient
d'une précédente inspection :

suite(s) qui avai(ent) été
donnée(s) 

Autre information 

23
Déclaration annuelle

des flux d'azote

Arrêté Préfectoral
du 02/08/2018,

article 4.2
/ Sans objet

24

Gestion adaptée des
terres (bandes

enherbées,
retournement de

prairies)

Arrêté Préfectoral
du 02/08/2018,

article 5.2
/ Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Synthèse des non-conformités relevées : 
 - n° 1 - Absence de signalisation et de protection efficace des fosses à lisier (les clôtures en place 
sont instables et n'ont pas la hauteur réglementaire (1.80m)) - [Art.11 de l'Arrêté du 31 octobre 2006 
fixant les règles techniques auxquelles doivent satisfaire les élevages de lapins soumis à autorisation 
au titre du livre du code de l’environnement (Arrêté du 31/10/06)] ;
 - n °2 - Absence de contrôle des installations électriques - [Art. 24 de l'Arrêté du 31/10/06] ;
 - n° 3 - Absence de bac de rétention sous les réservoirs à fuel - [Art. 21 de l'Arrêté du 31/10/06].
 - n° 4 - Absence de propreté des abords de l'exploitation (présence de ferrailles diverses et carcasses
de voitures) - [Art. 22 de l'Arrêté du 31/10/06].
 - n° 5 - Absence d'intégration paysagère - [Art.6 de l'Arrêté du 31/10/06] (anomalie en lien avec la 
non-conformité n°4).

2-4) Fiches de constats
  

N° 1 : Intégration paysagère

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 31/10/2006, article 6

Thème(s) : Élevage, dispositions générales

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
L'exploitant prend les dispositions appropriées pour intégrer l'élevage dans le paysage.

Constats : Absence d'intégration paysagère (présence de ferrailles diverses et carcasses de 
voitures)

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale

Proposition de délais : 4 mois
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N° 2 : Étanchéité des ouvrage de stockage d’effluents

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 31/10/2006, article 7

Thème(s) : Élevage, Pollution accidentelle/DN

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Tous les sols des bâtiments d'élevage et en dessous des cages fixes en plein air, et toutes les 
installations d'évacuation (canalisations, y compris celles permettant l'évacuation des effluents 
vers les ouvrages de stockage et de traitement, caniveaux à lisier, etc.) ou de stockage des effluents
sont imperméables et maintenus en parfait état d'étanchéité (absence de fissures). La pente des 
sols des bâtiments d'élevage et en dessous des cages fixes en plein air ou des installations annexes 
permet l'écoulement des effluents vers les ouvrages de stockage ou de traitement. Ces 
dispositions ne s'appliquent pas aux sols des parcours en plein air. A l'intérieur des bâtiments 
d'élevage, le bas des murs et les soubassements sont d'une surface lisse, facile à nettoyer et à 
désinfecter.

Constats : Conforme

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
          

N° 3 : Collecte des effluents

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 31/10/2006, article 9

Thème(s) : Élevage, Pollution accidentelle

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Toutes les eaux de nettoyage nécessaires à l'entretien des bâtiments, des cages et des annexes et 
les eaux susceptibles de ruisseler sur les aires bétonnées sont collectées par un réseau étanche et 
dirigées vers les installations de stockage ou de traitement des eaux résiduaires ou des effluents.

Constats : Conforme

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
          

N° 4 : Collecte des eaux de pluie

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 31/10/2006, article 10

Thème(s) : Élevage, Pollution accidentelle

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Les eaux de pluie provenant des toitures ne sont en aucun cas mélangées aux effluents d'élevage, 
ni rejetées sur les aires d'exercice en dur lorsqu'elles existent. Lorsque ce risque est présent, elles 
sont collectées par une gouttière ou tout autre dispositif équivalent. Elles sont alors soit stockées 
en vue d'une utilisation ultérieure, soit évacuées vers le milieu naturel ou un réseau particulier

Constats : Conforme

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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N° 5 : Capacités de stockage des effluents

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 31/10/2006, article 11-§1

Thème(s) : Élevage, Pollution accidentelle/DN

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Les ouvrages de stockage des effluents visés à l'article 3 sont dimensionnés et exploités de manière
à éviter tout déversement dans le milieu naturel. En cas d'épandage sur des terres agricoles, la 
capacité de stockage, y compris sous les animaux dans les bâtiments, permet de stocker la totalité 
des effluents produits pendant quatre mois au minimum. Les durées de stockage sont définies par 
le préfet et tiennent compte des particularités climatiques. Lorsque l'élevage s'effectue en plein air
en cages mobiles ou parcours ou lorsque les effluents sont rejetés dans le milieu naturel après 
traitement, il en est tenu compte dans le calcul de la capacité de stockage des effluents.

Constats : Conforme

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
          

N° 6 : Protection des fosses

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 31/10/2006, article 11-§2

Thème(s) : Élevage, Pollution accidentelle/DN

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Les ouvrages de stockage à l'air libre des effluents liquides sont signalés et entourés d'une clôture 
de sécurité efficace et dotés, pour les nouveaux ouvrages, de dispositifs de contrôle de 
l'étanchéité. Les ouvrages de stockage des lisiers et effluents liquides construits après la 
publication du présent arrêté au Journal officiel sont conformes aux I à V et VII à IX du cahier des 
charges de l'annexe 2 de l'arrêté du 26 février 2002 susvisé.

Constats : Absence de signalisation et de protection efficace des fosses à lisier (les clôtures en 
place sont instables et n'ont pas la hauteur réglementaire (1.80m))

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale

Proposition de délais : 4 mois
          

N° 7 : Dispositions relatives aux bruits

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 31/10/2006, article 12

Thème(s) : Élevage, dispositions générales

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
L'installation répond aux dispositions de l'arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits 
émis dans l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement.

Constats : Conforme

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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N° 8 : Poussières, odeurs

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 31/10/2006, article 13

Thème(s) : Élevage, dispositions générales

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Les bâtiments sont correctement ventilés. L'exploitant prend les dispositions appropriées pour 
atténuer les émissions d'odeurs, de gaz ou de poussières susceptibles de créer des nuisances de 
voisinage.

Constats : Conforme

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
          

N° 9 : Absence de rejets directs d'effluents

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 31/10/2006, article 15

Thème(s) : Élevage, Pollution accidentelle/DN

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Tout rejet direct d'effluents dans les eaux souterraines est interdit. Tout rejet d'effluents non 
traités dans les eaux superficielles douces et marines est strictement interdit.

Constats : Conforme

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
          

N° 10 : Transfert des effluents

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 31/10/2006, article 20

Thème(s) : Élevage, Pollution diffuse/DN

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Les effluents provenant des activités d'élevage de l'exploitation peuvent, totalement ou en partie, 
être traités sur un site autorisé ou déclaré au titre du livre II, titre Ier, et livre V du code de 
l'environnement. L'exploitant tient à la disposition de l'inspecteur des installations classées le 
relevé des quantités livrées et la date de livraison.

Constats : Conforme

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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N° 11 : Lutte contre les insectes

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 31/10/2006, article 21-§1

Thème(s) : Élevage, Pollution accidentelle

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
L'installation est maintenue en parfait état d'entretien. L'exploitant lutte contre la prolifération des
insectes et des rongeurs aussi souvent que nécessaire.

Constats : Conforme

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
          

N° 12 : Stockage de produits dangereux

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 31/10/2006, article 21-§2

Thème(s) : Élevage, Pollution accidentelle

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Des dispositions sont prises pour qu'il ne puisse pas y avoir, en cas d'accident, déversement de 
matières dangereuses dans les égouts publics ou le milieu naturel. Les produits de nettoyage, de 
désinfection, de traitement, le fioul et les produits dangereux sont stockés dans des conditions 
propres à éviter tout déversement accidentel dans le milieu naturel et tous les risques pour la 
sécurité et la santé des populations avoisinantes et pour la protection de l'environnement.

Constats : Absence de bac de rétention sous les réservoirs à fuel

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale

Proposition de délais : 4 mois
          

N° 13 : Gestion des déchets

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 31/10/2006, article 22

Thème(s) : Élevage, Sécurité – incendie

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Les déchets de l'exploitation, et notamment les emballages et les déchets de soins vétérinaires, 
sont stockés dans des conditions ne présentant pas de risques (prévention des envols, des 
infiltrations dans le sol et des odeurs, etc.) pour les populations avoisinantes humaines et animales
et l'environnement. Ils sont éliminés ou recyclés conformément à la réglementation en vigueur. 
Tout brûlage à l'air libre de déchets est interdit.

Constats : Absence de propreté des abords de l'exploitation (présence de ferrailles diverses et 
carcasses de voitures)

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale

Proposition de délais : 4 mois
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N° 14 : Gestion des animaux morts

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 31/10/2006, article 23

Thème(s) : Élevage, Pollution diffuse

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Les animaux morts sont entreposés et enlevés par l'équarrisseur ou détruits selon les modalités 
prévues par le code rural. En vue de leur enlèvement, les animaux morts sont placés dans des 
conteneurs étanches et fermés, de manipulation facile par un moyen mécanique, disposés sur un 
emplacement séparé de toute autre activité et réservé à cet usage. Dans l'attente de leur 
enlèvement, quand celui-ci est différé, sauf mortalité exceptionnelle, ils sont stockés dans un 
récipient fermé et étanche, à température négative, destiné à ce seul usage et identifié. Le brûlage 
à l'air libre des cadavres est interdit.

Constats : Conforme

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
          

N° 15 : Respect du ratio des 170 kg N / ha SAU

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 31/10/2006, article 18-3

Thème(s) : Élevage, Pollution diffuse/DN

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Dans les zones vulnérables, délimitées en application du décret du 27 août 1993, la quantité 
d'azote épandue ne doit pas dépasser 170 kg par hectare épandable et par an en moyenne sur 
l'exploitation pour l'azote contenu dans les effluents de l'élevage et les déjections restituées 
directement aux sols par les animaux. En zone d'excédent structurel, les dispositions fixées par les 
arrêtés relatifs aux programmes d'action, pris en application du décret du 10 janvier 2001, sont 
applicables à l'installation, en particulier les dispositions relatives à l'étendue maximale des 
surfaces d'épandage des effluents.

Constats : Conforme

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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N° 16 : Installations électriques et techniques

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 31/10/2006, article 24-§1

Thème(s) : Élevage, Sécurité – incendie

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Les installations techniques (gaz, chauffage, fioul) sont réalisées conformément aux dispositions 
des normes et réglementations en vigueur. Les installations électriques sont réalisées 
conformément aux normes et réglementations en vigueur et maintenues en bon état. Elles sont 
contrôlées au moins tous les trois ans par un technicien compétent. Les rapports de vérification et 
les justificatifs de la réalisation des travaux rendus nécessaires suite à ces rapports sont tenus à la 
disposition des organismes de contrôle et de l'inspecteur des installations classées. Lorsque 
l'exploitant emploie du personnel, les installations électriques sont réalisées et contrôlées 
conformément au décret n° 88-1056 du 14 novembre 1988 pris pour l'exécution des dispositions du
livre II du code du travail.

Constats : Absence de contrôle des installations électriques

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale

Proposition de délais : 4 mois
          

N° 17 : Défense externe contre l’incendie

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 31/10/2006, article 24-§2

Thème(s) : Élevage, Sécurité – incendie

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
L'établissement dispose de moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques, notamment 
d'un ou de plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux,...) publics ou privés dont un implanté 
à 200 mètres au plus du risque, ou de points d'eau, bassins, citernes, etc., d'une capacité en 
rapport avec le danger à combattre.

Constats : Conforme

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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N° 18 : Défense interne contre l’incendie

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 31/10/2006, article 24-§3

Thème(s) : Élevage, Sécurité – incendie

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
La protection interne contre l'incendie peut être assurée par des extincteurs portatifs dont les 
agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre. Ces moyens sont complétés : 
- s'il existe un stockage de fioul ou de gaz, par la mise en place à proximité d'un extincteur portatif 
à poudre polyvalente de 6 kilogrammes, en précisant 3 ne pas se servir sur flamme gaz 4 ; - par la 
mise en place d'un extincteur portatif 3 dioxyde de carbone 4 de 2 à 6 kilogrammes à proximité 
des armoires ou locaux électriques. Les vannes de barrage (gaz, fioul, électricité) sont installées à 
l'entrée des bâtiments, dans un boîtier sous verre dormant correctement identifié. Les extincteurs 
font l'objet de vérifications périodiques conformément à la réglementation en vigueur.

Constats : Conforme

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
          

N° 19 : Affichage des numéros d’appels d’urgence

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 31/10/2006, article 24-§4

Thème(s) : Élevage, Sécurité – incendie

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Doivent être affichées à proximité du téléphone urbain, dans la mesure où il existe, et près de 
l'entrée du bâtiment, des consignes précises indiquant notamment : - le numéro d'appel des 
sapeurs-pompiers : 18 ; - le numéro d'appel de la gendarmerie : 17 ; - le numéro d'appel du SAMU : 
15 ; - le numéro d'appel des secours à partir d'un téléphone mobile : 112, ainsi que les dispositions 
immédiates à prendre en cas de sinistre ou d'accident de toute nature pour assurer la sécurité des 
personnels et la sauvegarde de l'établissement. Des moyens complémentaires de lutte contre 
l'incendie peuvent être fixés par l'arrêté préfectoral d'autorisation.

Constats : Conforme

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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N° 20 : Tenue du cahier d'épandage ( zones vulnérables)

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 31/10/2006, article 25-§1

Thème(s) : Élevage, Pollution diffuse/DN

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
L'enregistrement des pratiques de fertilisation azotée est réalisé par la tenue à jour d'un cahier 
d'épandage pour chaque parcelle ou îlot cultural, y compris pour les parcelles mises à disposition 
par des tiers. Par îlot cultural, on entend un regroupement de parcelles homogènes du point de 
vue de la culture concernée, de l'histoire culturale (notamment pour ce qui concerne les 
successions et les apports organiques) et de la nature du terrain. Le cahier d'épandage doit 
regrouper les informations suivantes relatives aux effluents d'élevage issus de l'exploitation : - le 
bilan global de fertilisation ; - l'identification des parcelles (ou îlots) réceptrices épandues ; - les 
superficies effectivement épandues ; - les dates d'épandage ; - la nature des cultures ; - les volumes 
par nature d'effluent et les quantités d'azote épandues, en précisant les autres apports d'azote 
organique et minéral ; - le mode d'épandage et le délai d'enfouissement ; - le traitement mis en 
oeuvre pour atténuer les odeurs (s'il existe). Le cahier d'épandage est tenu à la disposition de 
l'inspecteur des installations classées.

Constats : Conforme

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
          

N° 21 : Bordereaux entre exploitant et prêteurs de terres

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 31/10/2006, article 25-§2

Thème(s) : Élevage, Pollution diffuse/DN

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
chaque fois que des effluents d'élevage produits par une exploitation sont épandus sur des 
parcelles mises à disposition par des tiers, le cahier d'épandage doit comprendre un bordereau 
cosigné par le producteur des effluents et le destinataire. Ce bordereau est établi au plus tard à la 
fin du chantier d'épandage ; il comporte l'identification des parcelles réceptrices, les volumes par 
nature d'effluents et les quantités d'azote épandues.

Constats : Conforme

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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N° 22 : Période d’épandage

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 02/08/2018, article 3-1-1

Thème(s) : Élevage, Pollution diffuse/DN

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Le calendrier d’interdiction d’épandage par culture principale est le suivant : - Cultures dérobées 
pour effluent Type I : du 01/09 au 31/01* - Cultures dérobées et prairies de moins de six mois 
implantées en fin d’été ou à l’automne pour effluent Type II : du 01/09 au 31/01 - maïs pour effluent
Type I : du 01/05 au 15 janvier inclus, et effluent Type II du 01/07 au 15/03 inclus - prairies 
implantées depuis plus de six mois (dont prairies permanentes, luzerne) pour effluent Type III du 
01/09 au 31/01 - autres cultures (cultures pérennes, vergers, vignes, cultures légumières, et cultures 
porte-graines) pour effluent Type I du 16/11 au 15/01 inclus et effluent Type II du 01/10 au 15/01 
inclus * excepté pour les effluents peu chargés issus d’un traitement d’effluents bruts (contenant 
moins de 0,5 kg d'azote par m3) dont l’épandage est autorisé dans la limite de 20 kg d'azote 
efficace /ha

Constats : Conforme

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
          

N° 23 : Déclaration annuelle des flux d'azote

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 02/08/2018, article 4.2

Thème(s) : Élevage, Pollution diffuse/DN

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
PAR 6 Art 4.2 : Toute personne physique ou morale épandant des fertilisants azotés sur une 
parcelle agricolesituée en région Bretagne ou dont l'activité génère un fertilisant azoté destiné à 
l'épandage sur uneparcelle agricole, que cette parcelle soit située ou non dans la région, a 
l'obligation d'effectuerchaque année une déclaration, sincère et véritable des quantités d'azote de
toutes originesépandues ou cédées.En application de l’article L.211-3, point III du code de 
l’environnement, cette obligation estétendue aux vendeurs d’azote minéral et aux opérateurs 
effectuant la transformation d’effluentsd’élevage et/ou le commerce de fertilisants organiques 
produits à partir d’effluents d’élevage. La déclaration couvre la période allant du 1er septembre de 
l'année précédant l'année en cours au31 août de l'année en cours et s'applique à l’ensemble des 
personnes mentionnées dans cetarticle.

Constats : Conforme

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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N° 24 : Gestion adaptée des terres (bandes enherbées, retournement de prairies)

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 02/08/2018, article 5.2

Thème(s) : Élevage, Pollution diffuse/DN

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
2021-10-08T00:00:00AP modif PAR 6 indique 5 m
PAR 6 Art 3,3 : L'implantation ou le maintien d'une bande enherbée ou boisée d'une largeur 
minimale de 5 mètres est obligatoire en bordure de la totalité des cours d'eau permanents ou 
intermittents, référencés dans les inventaires départementaux partagés et validés, mis en ligne sur 
les sites internet des services de l’État. Des dispositions particulières sont fixées dans les zones 
d’actions renforcées selon l’article 7.1 qui indique : Dans les bassins versants ou communes en zone 
d'actions renforcées, l’enherbement existant des berges de cours d’eau, permanents ou 
intermittents, visés à l’article 3.3, doit être maintenu sur une bande de 10 mètres.

Constats : Conforme

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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